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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement des

Hauts-de-France

Unité départementale de l’Aisne
25 Rue Albert Thomas
02100 Saint-quentin

Soissons, le 19/05/2026

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 11/05/2026

Contexte et constats

Publié sur

GIE DE CHIVRES

36 rue de la Gare
02350 Chivres-En-Laonnois

Références : GIE CHIVRES_RAPVI_2026-178
Code AIOT : 0005100209

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 11/05/2026 dans l'établissement GIE DE
CHIVRES  implanté  36  rue  de  la  Gare  Lieudit  La  Motte  02350  Chivres-en-Laonnois.  Cette
part ie  «  Contexte  et  constats  »  est  publ iée  sur  le  s i te  internet  Géor i sques  (
https : / /www.geor i sques .gouv . f r /  ) .

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
GIE DE CHIVRES•
36 rue de la Gare Lieudit La Motte 02350 Chivres-en-Laonnois•
Code AIOT : 0005100209•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

L'installation est un silo exploité par le groupement GIE de Chivres sur la commune de Chivres-en-

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Laonnois. Le site est autorisé par l'arrêté préfectoral complémentaire du 15 mars 2010 pour la
rubrique 2160 (2.a) de la nomenclature des installations classées.

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une

précédente
inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Proposition de

suites de

l'Inspection des

installations

classées à l'issue

de la présente

inspection (1)

Proposition
de délais

2
Dispositions
applicables

aux silos

AP
Complémentaire

du 15/03/2010,
article 2.3

Avec suites, Demande
de justificatif à

l'exploitant

Demande de
justificatif à
l'exploitant,

Demande d'action
corrective

 3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Autre information

1

 Prévention des
risques

d'explosion et
d'incendie et
mesures de
protection

Arrêté Ministériel du
29/03/2004, article 9

Avec suites, Mise en
demeure, respect de

prescription

Levée de mise en
demeure

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La mise en conformité de l'installation électrique a été réalisée. En revanche, le débit de la bouche
d'incendie est insuffisant.

2-4) Fiches de constats

N° 1 :  Prévention des risques d'explosion et d'incendie et mesures de protection
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 29/03/2004, article 9
Thème(s) : Risques accidentels, Prévention Explosion et Incendie

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 20/01/2026•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Mise en demeure, respect de prescription•
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Prescription contrôlée :

L'exploitant  met  en  place  les  mesures  de  prévention  adaptées  aux  silos  et  aux  produits,
permettant  de  limiter  la  probabilité  d'occurrence  d'une  explosion  ou  d'un  incendie,  sans
préjudice  des  dispositions  du  code du  travail.  Il  assure  le  maintien  dans  le  temps  de  leurs
performances.
Dans les locaux de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendies, notamment lorsqu'ils
ont été identifiés dans l'étude de dangers, les installations électriques, y compris les canalisations,
doivent être conformes aux prescriptions de l'article 422 de la norme NF C 15-100 relative aux
locaux à risque d'incendie.
Le silo est efficacement protégé contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, des
courants vagabonds et de la foudre. Les appareils et systèmes de protection susceptibles d'être à
l'origine d'explosions, notamment lorsqu'ils ont été identifiés dans l'étude de dangers, doivent au
minimum :

appartenir  aux  catégories  1D,  2D  ou  3D  pour  le  groupe  d'appareils  II  (la  lettre  "D
concernant  les  atmosphères  explosives  dues  à  la  présence de poussières)  telles  que
définies  dans  le  décret  n°  96-1010 du 19  novembre 1996 relatif  aux  appareils  et  aux
systèmes de protection destinés  à  être  utilisés  en atmosphère  explosible  ;

•

ou disposer d'une étanchéité correspondant à un indice de protection IP 5X minimum
(enveloppes "protégées contre les poussières dans le cas de poussières isolantes, norme
NF 60-529), et posséder une température de surface au plus égale au minimum des deux
tiers de la température d'inflammation en nuage et de la température d'inflammation en
couche de 5 mm diminuée de 75 °C.

•

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspection des installations classées un rapport annuel.
Ce rapport est constitué des pièces suivantes :

l'avis d'un organisme compétent sur les mesures prises pour prévenir les risques liés aux
effets de l'électricité statique et des courants vagabonds ;

•

l'avis d'un organisme compétent sur la conformité des installations électriques et du
matériel  utilisé aux dispositions du présent arrêté.

•

Un suivi formalisé de la prise en compte des conclusions du rapport doit être tenu à la disposition
de l'inspection des installations classées.
Le silo ne doit pas disposer de relais, d'antenne d'émission ou de réception collective sous ses
toits, excepté si une étude technique justifie que les équipements mis en place ne sont pas source
d'amorçage d'incendie ou de risque d'explosion de poussières. Les conclusions de cette étude
doivent être prises en compte dans l'étude préalable relative à la protection contre la foudre.

Constats :

Le remplacement du contrôleur permanent d’isolement a été effectué le 1er avril 2026 (date de la
facture). Un rapport de l’entreprise Joly atteste de la conformité de l’installation.

Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Levée de mise en demeure

N° 2 : Dispositions applicables aux silos
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Référence réglementaire : AP Complémentaire du 15/03/2010, article 2.3
Thème(s) : Risques accidentels, MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE

Point de contrôle déjà contrôlé :
lors de la visite d'inspection du 20/01/2026•
type de suites qui avaient été actées : Avec suites•
suite(s) qui avai(en)t été actée(s) : Demande de justificatif à l'exploitant•

Prescription contrôlée :

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux
risques à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après :

un volume d’eau de 120 m3  en 2 heures disponible en toute circonstance et  fournie

indifféremment par  :

•

Des appareils d’incendie alimentés par le réseau de distribution ;◦
Un ou plusieurs points d’eau naturels ;◦

Une ou plusieurs réserves artificielles d’une capacité unitaire minimum de 120 m3 ;◦
des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement
répartis dans l'établissement ; ils doivent faire l'objet de vérifications périodiques au moins
une fois par an. L'exploitant doit pouvoir justifier auprès de l'inspection des installations
classées de l'exécution de cette vérification ;

•

une colonne sèche dans la tour de travail.•
L’exploitant  établit  une  liste  exhaustive  des  moyens  de  lutte  contre  l’incendie  et  de  leur
implantation sur le site. Ces équipements sont conformes aux normes et aux réglementations en
vigueur, maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles en toutes circonstances.
Ils doivent faire l'objet de vérifications périodiques au moins une fois par an. L'exploitant doit
pouvoir  justifier  auprès  de  l'inspection  des  installations  classées  de  l'exécution  de  cette
vérification.
Des procédures d’intervention sont rédigées et communiquées aux services de secours et doivent
notamment comporter :

le plan des installations avec indication :•
des phénomènes dangereux (incendie, explosion, ensevelissement, etc.) susceptibles
d’apparaître ;

◦

les mesures de protection définies à l’article 10 de l'Arrêté ministériel du 29 mars 2004
modifié susvisé ;

◦

les moyens de lutte contre l’incendie ;◦
les dispositifs destinés à faciliter l’intervention des services d’incendie et de secours ;◦

les stratégies d’intervention en cas de sinistre ;•
la procédure d’intervention en cas d’auto-échauffement.•

Le personnel y compris intérimaire et saisonnier est entraîné à l'application de ces procédures
ainsi qu’à la mise en œuvre des moyens de lutte contre l’incendie en place sur le site.
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Constats :

L’exploitant a bien réalisé la vérification du débit. En revanche, le débit mesuré (30 m³/h), selon le
rapport, est insuffisant au regard de la prescription.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Mettre en place un volume d'eau de 120m3/h en 2 heures disponibles en toute circonstance et

fournie indifféremment par :

Des appareils d'incendie alimentés par le réseau de distribution ;•
Un ou plusieurs points d'eau naturels ;•

Une ou plusieurs réserves artificielles d'une capacité unitaire minimum de 120m3.•

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois


